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CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES

Organisme consultant :   
INJS


254 Rue St Jacques


75 005 PARIS 

OBJET DE LA CONSULTATION :

Appel d’offre relatif à la location et la maintenance de multifonctions pour l’Institut National de Jeunes Sourds de Paris.

DATE LIMITE DE RECEPTION DES OFFRES : le 22 septembre 2014 à 12 heures
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1 - OBJET DU MARCHE – DISPOSITIONS GENERALES
1.1 Objet du marché

Les stipulations du présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) ont pour objet la location de multifonctions pour le compte de l’Institut National des Jeunes Sourds de Paris (INJS).
Il englobe les prestations associées : livraison, installation, formation des utilisateurs, documentation, maintenance, gestion des consommables, mouvements des matériels, suivi de parc et enlèvement des matériels en fin de marché.
La description des prestations et leurs spécifications techniques sont indiquées dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.).

1.2  Forme du marché 
Le présent marché est un marché à prix unitaires et forfaitaires  à bons de commande.
1.3 Périmètre du marché 
Le présent marché concerne tous les locaux où est implantée l’INJS.
Le présent marché fera l’objet d’un bon de commande initial pour une première implantation en décembre 2014.

Des bons de commande pourront être établis les 2 premières années du marché, mais leur exécution ne pourra excéder la fin du marché.
1.4 Parties contractantes
Les parties contractantes sont :

· d’une part : l’INJS  désignée dans le présent CCAP par l’expression ‘’l’Organisme’’, représentée par Son Directeur Monsieur Jean-François Dutheil                                     
· d’autre part : l’entreprise titulaire du marché, désignée par l’expression ‘’le Titulaire’’.

La personne représentant le pouvoir adjudicateur est Monsieur Jean-François Dutheil
Le comptable assignataire est Madame Carole BACCINI
 2 - PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE

Les pièces constitutives et contractuelles du marché sont les suivantes, elles prévalent les unes par rapport aux autres en fonction de leur ordre et ce, en cas de contradiction entre elles :

· l’Acte d’engagement et l’annexe 2 : bordereaux de prix complétés et signés 
· le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières
· le Cahier des Clauses Techniques Particulières et l’annexe 1 : caractéristiques techniques des matériels
· le mémoire technique

· les documents techniques et explicatifs remis par le candidat à l’appui de son offre.
· les Bons de commande émis au titre du présent marché
Textes applicables :

· le code des Marchés Publics

· le Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés publics de fournitures courantes et services désigné "CCAG-FCS" (arrêté du 19 janvier 2009 paru au Journal Officiel du 19 mars 2009).

Cette dernière pièce non jointe est réputée connue par les parties.
3 - DATE D’EFFET ET DUREE DU MARCHE

3.1 Date d’effet

Le présent marché prend effet à sa date de notification.
Pour la location et la maintenance, les prestations débutent pour une durée de 60 mois à compter de la livraison.
3.2 Durée du marché

Le marché prend effet à compter de sa date de notification pour 60 mois. 
4 – ETABLISSEMENT DES PRIX 
4.1 Contenu et décomposition des prix.
Les prix indiqués dans l’annexe 2 : bordereau de prix s’entendent frais de port et de mise en ordre de marche inclus, pour la location et la maintenance des matériels installés. Ils comprennent également l’enlèvement des matériels à la fin du marché.
Les prix de location sont forfaitaires et trimestriels. Ils incluent :

· la location des matériels.

· la livraison, l’installation, le paramétrage et la mise en ordre de marche des matériels.

· la formation des utilisateurs.

Ces prix sont fixes et fermes. Ils sont non révisables sur toute la durée du marché.

Les prix de maintenance pour les multifonctions sont unitaires (à la page). Ils incluent :
· la livraison automatique sur site de tous les consommables (toner, …) aux seules exceptions du papier et des agrafes.

· l’entretien, la maintenance du matériel et tous les frais qui en découlent notamment les frais de main d’œuvre, frais de déplacement, frais de transport des matériels et de déplacement sur le même site, les produits et pièces détachées nécessaires à la bonne exécution des prestations.

· la reprise des consommables usagés.

Ainsi le montant trimestriel de la maintenance résulte de l’application des prix unitaires aux consommations réelles. 
Les prix unitaires à la page sont révisables dans les conditions prévues à l’article 4.2.2 du présent CCAP.

Les prix de maintenance forfaitaire éventuelle comprennent :
· l’entretien, la maintenance du matériel (lecteurs de badges) et tous les frais qui en découlent notamment les frais de main d’œuvre, frais de déplacement, frais de transport des matériels et de déplacement sur le même site, les produits et pièces détachées nécessaires à la bonne exécution des prestations.
· le maintien en bon état de fonctionnement de la solution logicielle, l’assistance dans l’utilisation et l’exploitation, les mises à jour éventuelles.
4.2 Conditions de validité des prix

4.2.1 Mois d’établissement des prix

Les prix du marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques correspondant au mois qui précède celui du jour fixé pour la remise des offres : ce mois est appelé mois zéro soit août 2014.
4.2.2 Variation des prix de maintenance
Les prix de maintenance à la page indiqués à l’Acte d’engagement sont applicables pendant un an.

A la date anniversaire de notification du marché, ces prix seront révisables annuellement par application de la formule suivante :
P = Po ( 0.20 + 0.50 S + 0.30 FSD2 )
                                  So           FSD2o

Dans laquelle :


P : prix de maintenance révisé


Po : prix de maintenance initial


Fsd2 : indice frais et services divers – modèle de référence n°2


S : indice « coût horaire du travail, tous salariés, charges sociales comprises ».

Lecture des indices :

Fsd2o et  So : indices du mois d’origine, soit mars 2013.

Fsd2 et S : derniers indices connus au moment de la révision.
4.2.3  Intégration et substitution de nouveaux produits
Le matériel et les prestations référencés dans l’annexe 2 : bordereau de prix sont contractuels.
Si, au cours de l'exécution du marché, un ou plusieurs matériels référencés au bordereau des prix venaient à disparaître par suite d'un abandon de production ou de tout autre événement, le titulaire s’engage à assurer la continuité de l'approvisionnement en fournissant un matériel dont le niveau de qualité ne peut être inférieur à ceux initialement proposés. 
Les prix ne peuvent en aucun cas être supérieurs à ceux de l’offre initiale. 
En cas d'acceptation de l’organisme, les nouveaux matériels ou prestations sont intégrés sous forme d’avenant.
5 - MODALITES DE REGLEMENT

5.1 Présentation des factures

Les paiements seront effectués sur présentation de factures établies en un original et deux duplicatas.

La facturation sera trimestrielle à terme échu.

La location fera l’objet d’une facture trimestrielle globale pour l’ensemble du parc, comportant les mentions suivantes :
· le nom et l’adresse du créancier,

· le numéro du marché,

· le numéro et la date du bon de commande

· la période concernée,

· le prix unitaire H.T. et T.T.C de la redevance de location par matériel (identifié par son numéro de matricule et son emplacement) et au global,
· le taux et le montant de la TVA,

· les références bancaires ou postales.
La maintenance fera l’objet d’une facture trimestrielle globale, comportant les mentions suivantes :

· le nom et l’adresse du créancier,

· le numéro du marché,

· la période concernée,

· le relevé trimestriel des compteurs, le nombre de pages imprimées dans le trimestre, le prix unitaire HT et TTC à la page, le montant HT et TTC de la redevance du trimestre (prix unitaire X volumes imprimés) par matériel (identifié par son numéro de matricule et son emplacement),
· le montant HT et TTC de la redevance trimestrielle de maintenance au global.

· Le taux et le montant de la TVA,

· les références bancaires ou postales.

Elles doivent être envoyées à l’adresse suivante :


INJS

Service financier





    254 Rue St jacques





    75005 Paris
La facturation cesse d’être exigible à compter de la date de résiliation du marché notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception ou à la date de retrait de matériels notifiée dans les mêmes conditions ou constatée par voie d’avenant.
5.2 Délai de règlement

Conformément à l’article 98 du Code des Marchés Publics, le délai maximum de règlement sera de 30 jours à compter de la réception de la facture.

Le défaut de paiement dans les délais prévus ci-dessus fait courir de plein droit des intérêts moratoires au bénéfice du titulaire. Le taux de ces intérêts est égal au taux d'intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la banque centrale européenne à son opération de refinancement principal la plus récente effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de sept points.

5.3 Nantissement
Les créances nées de l’exécution du présent marché peuvent faire l’objet d’une cession ou nantissement dénommé « cession ou nantissement de créances professionnelles » en application de l’art L 313-23 du code monétaire et financier et des articles 106 à 110 du code des marchés publics.

La notification, prévue à l’article L. 313.28 de ce code, devra être adressée au comptable assignataire, dans les formes prescrites par le Code des Marchés Publics.

En vue du régime de nantissement est désigné comme comptable assignataire : Madame Carole BACCINI.
La personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article 109 du Code des Marchés Publics est Madame Carole BACCINI
5.4 Cautionnement

Le présent marché est dispensé de cautionnement.
6 - CONDITIONS D’EXECUTION
6.1 Bon de commandes

Les prestations font l’objet de bons de commande datés et numérotés établis par le service financier.
Ils sont adressés au Titulaire par télécopie, par mail ou par courrier.
6.2 Délais D’exécution des prestations
Chaque bon de commande devra être notifié au titulaire avant tout commencement d’exécution, la date de référence étant celle de l’envoi de la télécopie. Le Titulaire adresse en retour une télécopie accusant réception du bon de commande.

Le délai de livraison est fixé à 45 jours calendaires à compter de la réception par le Titulaire du bon de commande correspondant. 
Le délai maximum de mise en ordre de marche des matériels est de 2 jours ouvrés à compter de la livraison.
6.3 Conditions de livraison
Le transport, la livraison, l’installation physique dans les étages et la mise en ordre de marche des matériels sont à la charge du Titulaire.

L’enlèvement des emballages est également à la charge du Titulaire.

Les matériels seront accompagnés d’un bon de livraison indiquant :

· le nom du Titulaire

· la date de livraison

· la référence du bon de commande

· les références du matériel et des options éventuelles

· le numéro de matricule

· les quantités

Tous les matériels sont accompagnés d’un manuel d’utilisation en langue française au format papier ou au format numérique.
Sauf accord préalable, aucune livraison ni aucune intervention ne peut être effectuée en dehors des jours ouvrés entre 8h et 18h en période scolaire et entre 8h-12h15 et 13h30-17h pendant les vacances scolaires
 

Les lieux de livraison sont le site de l’INJS. Ils peuvent faire l’objet de modifications dont le Titulaire sera informé par courrier. Les lieux de livraison détaillés seront précisés sur les bons de commande.
6.4 Mise en ordre de marche
Le Titulaire effectue la mise en ordre de marche des équipements, sous sa responsabilité et sans supplément de prix, dans un délai de 2 jours ouvrés maximum à compter de la date de livraison.
Cette mise en ordre de marche comprend :
· l’ensemble des fonctionnalités selon les matériels (copie, impression, fax…)

· les paramétrages par défaut convenus entre le Titulaire et les équipes de l’INJS.

Une fois les opérations de vérifications effectuées, le procès-verbal de mise en ordre de marche sera signé conjointement par l’INJS et le Titulaire. Il fait apparaître la date de livraison et la date de mise en ordre de marche.
6.5 Assistance technique

Le Titulaire s’engage à fournir gratuitement à l’organisme, l’assistance technique nécessaire à la mise en œuvre du marché.

6.6 Formation

La formation du personnel de l’organisme est assurée par le Titulaire, sur le site d’utilisation, sans supplément de prix. 
Elle a lieu sur rendez-vous, au plus tard 8 jours ouvrés après la mise en ordre de marche des matériels.

Elle doit permettre la maîtrise des différentes fonctionnalités des matériels (copie, fax, impression). Elle doit également permettre aux agents d’être autonomes en matière de changement de consommables, de chargement papier et de résolution des incidents papier.
Elle doit tenir compte des besoins particuliers des utilisateurs.

Elle doit mettre en avant les pratiques d’impression promues par l’INJS dans le cadre du développement durable.

Les supports de formation devront être validés par les équipes de l’INJS. Ils seront fournis au format numérique.

6.7 Déplacement de matériel sur le site pendant la durée du marché.

Le matériel ne peut être déplacé qu’avec l’accord du Titulaire. La demande doit être adressée par télécopie ou par mail à celui-ci dans un délai minimum de 5 jours ouvrés avant la date prévue pour ce déplacement.

Dès sa réception, le Titulaire devra établir un planning pour le déplacement et la remise en ordre de marche.
Le Titulaire doit mettre les matériels en état d’être transportés et les remettre en ordre de marche sur le nouvel emplacement. 

6.8 Retrait de matériels
Si, au cours de la mise à disposition du matériel, l’INJS souhaite restituer un ou plusieurs équipements (en cas de suppression d’un besoin), la reprise est effectuée par le Titulaire, à ses frais (frais de manutention et de transport).

La demande sera notifiée au Titulaire par télécopie, confirmée par un courrier recommandé avec A/R, au moins un mois avant la date de retrait du matériel. La reprise des matériels par le Titulaire fera l’objet d’un avenant.

En dehors des cas de non-conformités ou d’indisponibilités prolongées, ces demandes de retraits à la convenance de l’organisme concerneront au maximum 5 % du nombre de matériels du parc. 
Les loyers sont dus jusqu’à la date d’arrêt initiale de la location portée sur le bon de commande. Dans ce cadre, le retrait se fera sans aucune pénalité de résiliation anticipée.
Le Titulaire s’engage à retirer gratuitement le matériel concerné dans un délai de 5 jours ouvrés à compter de la date d’arrêt de la location indiquée par l’organisme sur le courrier recommandé.
7 - CONTROLES ET RECEPTION

Les essais et contrôles des matériels, de même que la réception, seront effectués dans les conditions définies aux articles 22 à 25 du CCAGFCS.
8 - PROPRIETE DES MATERIELS

Les matériels restent la propriété du Titulaire.
L’organisme ne pourra transférer à un tiers les droits et obligations du présent marché, céder, sous-louer, prêter ou nantir les matériels.

Le Titulaire pourra céder à un tiers tout ou partie des droits et obligations découlant du présent marché, à moins que l’organisme ne s’y oppose dans les quatre semaines calendaires à réception de la notification correspondante, faite par lettre recommandée avec accusé de réception.

9 - PROVENANCE, QUALITE, CONTROLE ET GARANTIE DES MATERIELS

Les matériels et fournitures doivent être conformes aux stipulations du marché, aux prescriptions des normes européennes homologuées.
Le Titulaire garantit le matériel contre tous vices de construction et défauts de matière première, à compter du jour d’installation.

Indépendamment de la garantie de bon état de marche du matériel, le Titulaire garantit la fourniture de pièces composant les machines et permettant le fonctionnement de celles-ci pendant toute la durée du marché.

L’installation garantit le personnel et le matériel de l’organisme contre les dangers causés par l’emploi des courants électriques.

10 - ASSURANCE

Le Titulaire déclare être assuré auprès d’une compagnie d’assurance notoirement solvable pour toutes les conséquences dommageables des actes qu’il serait susceptible de causer de son fait ou du fait de tiers auxquels il ferait appel dans le cadre du présent marché.
Le Titulaire doit être également assuré contre tous les risques, aussi bien pour les dommages subis par les matériels que pour les sinistres ayant pour origine lesdits matériels ou les agissements de ses préposés, et ce que les dommages affectent les biens ou les personnes.

Le Titulaire s’engage à communiquer sous 48 H une attestation d’assurance au titre de sa responsabilité civile, couvrant notamment les agissements de son personnel, lors de la signature du présent marché et à couvrir toutes les primes pour que l’INJS puisse faire valoir ses droits en qualité de bénéficiaire.

Les franchises sont à la charge du Titulaire.

11 - SOUS-TRAITANCE

Conformément à la loi du 31 décembre 1975, le Titulaire pourra sous-traiter l’exécution de certaines prestations, objet du présent marché, sous réserve de l’acceptation du ou des sous-traitants par l’INJS et de l’agrément par elle des conditions de paiement.

Toutes les clauses du marché s’imposent au sous-traitant qui y est soumis aux mêmes conditions et termes que le Titulaire.
12 - RESILIATION

Le marché pourra être résilié :
· pour cause d’inobservation caractérisée d’une de ces clauses : toute mise en demeure à ce sujet par lettre recommandée non suivie d’effet sous quinzaine entraînera la déchéance de la partie défaillante sans préjudice de toute voie de recours possible.
· de plein droit, si bon semble à l’autre partie du seul fait de dissolution, cessation d’activité de l’une ou de l’autre des parties, de fusion.

La résiliation de plein droit peut encore résulter de l’application des dispositions des articles 29  à 33 du CCAGFCS.
13 - LITIGES

Si des difficultés devaient s’élever entre l’INJS et le Titulaire du marché quant à l’exécution des clauses du présent marché et qu’aucune négociation n’ait abouti, l’affaire pourra être soumise en premier ressort à la procédure de conciliation définie à l’article 127 du Code des marchés publics.
En cas de litige persistant, il sera fait application du droit français devant la juridiction compétente.
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